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Introduction
Vingt ans après



« Je crois d’un bon citoyen de préférer les paroles qui sauvent aux paroles qui plaisent. »

Démosthène, Olynthiennes, III, 21





Voilà vingt ans paraissait La France qui tombe. La déflagration que produisit le livre fut spectaculaire, suscitant une avalanche de publications et de prises de position. Mais il fut diabolisé plus que lu. Son objectif n’était pas la déploration ou la résignation, mais un appel à la mobilisation pour redresser notre pays dans le respect des valeurs de la République. Pourtant, le débat qu’il appelait sur la chute de notre pays et surtout sur les voies de son redressement n’eut pas lieu. Il fut tué dans l’œuf par le tir de barrage politique, médiatique et idéologique, qui s’abattit sur l’idée d’un possible déclin de la France et qui interdit toute discussion des faits et des données présentés comme de l’urgence d’agir pendant qu’il en était encore temps. Les uns contournèrent la réalité en vantant la grandeur éternelle de la France et en célébrant l’avenir radieux des nouvelles Glorieuses ; les autres opposèrent un optimisme nécessairement porteur de progrès et d’espoir à un pessimisme désenchanté.

Ainsi fut inventée de toutes pièces la « déclinologie », science charlatanesque qui serait fondée sur la célébration des malheurs de la France et dont j’eus l’honneur douteux d’être désigné pape par Dominique de Villepin, alors Premier ministre, dans ses vœux à la presse le 10 janvier 2006 : « Je vois surgir une nouvelle population dans notre pays, de nouveaux experts : les “déclinologues”. De grâce, il y a vingt siècles d’histoire dans notre pays pour nous rappeler qui nous sommes et où nous allons. » La déclinologie se réduit en réalité à une moderne déclinaison de la démonomanie, improbable théorie de la sorcellerie publiée en 1580 dans laquelle se fourvoya le grand esprit que fut Jean Bodin.

Il va sans dire que mon intention n’a jamais été de me réjouir des maux de notre pays, mais de les combattre. Le déclin, contrairement à la décadence qui comporte une dimension morale et renvoie à une conception déterministe du destin des hommes, est un concept historique qui relève de l’analyse économique, sociale, politique et stratégique. Il n’est ni un dogme, ni une fatalité, pour autant que les nations ne s’enferment pas dans le déni de leurs difficultés et dans le refus de prendre en compte leur situation et leur environnement réels. Ainsi, toutes les grandes démocraties qui ont connu des trous d’air, des États-Unis et du Royaume-Uni dans les années 1970 à l’Allemagne de la fin des années 1990 ou d’aujourd’hui, n’ont pas hésité à poser le diagnostic de leur déclin – qu’elles ont généralement surmonté – pour définir les conditions de leur redressement.

La France fait exception, et le déclin continue à relever du tabou. Il renvoie en effet à la tragédie de juin et juillet 1940, les pires heures de notre histoire récente, qui virent en quelques semaines l’effondrement de notre armée puis la liquidation de la République au profit du sinistre régime de Vichy. Ce moment terrible demeure le pivot et le traumatisme majeur de l’histoire de la France au XXe siècle. Il fut le point d’orgue d’une décennie qui cumula l’incapacité à surmonter la dépression initiée par le krach de 1929, l’installation d’un climat de quasi-guerre civile, l’impuissance face à la menace stratégique émanant des États totalitaires, et la paralysie des institutions de la IIIe République. Or son surplomb continue à peser.

La reconstruction de la France, après 1945, fut conçue pour ne jamais revivre l’affaissement de juin 1940. Les Trente Glorieuses furent l’antidote au malthusianisme des années 1930 ; la Ve République entendit restaurer le pouvoir de l’État, reconstruire une économie souveraine et doter la France de la dissuasion nucléaire pour faire face en toutes circonstances aux chocs historiques. La réinvention de la France comme une puissance à part entière, portée par le général de Gaulle, permit de surmonter la terrible épreuve de juin 1940, puis la politique de collaboration du régime de Vichy avec l’Allemagne nazie. C’est elle qui se trouve annihilée par quatre décennies de descente en vrille qui ont de nouveau fait perdre à la France et aux Français la maîtrise de leur destin. Et c’est cette réalité insupportable que responsables politiques, haute fonction publique, médias et intellectuels ont entrepris d’occulter.

Sous couvert de défendre la grandeur de la France, ils en sont les fossoyeurs. La foule des critiques se déchaîna ainsi pour lapider La France qui tombe. L’éloge du modèle français issu des Trente Glorieuses, pourtant caduc depuis les chocs pétroliers des années 1970, le refus de s’adapter au monde du XXIe siècle, placé sous le signe de la mondialisation, de la révolution numérique, de la réunification de l’Europe et du passage à l’euro, de la transition climatique, la mythologie de la France comme grande puissance pour l’éternité virent converger la droite et la gauche, la classe politique et médiatique ainsi que la grande majorité des intellectuels.

Alain Juppé réagit avec une singulière virulence en dénonçant l’insupportable légèreté du déclinisme1, pour finir par fracasser sa candidature à l’élection présidentielle de 2017 sur le thème absurde de l’identité heureuse de la France. Dominique de Villepin emboîta le pas à son mentor, ce qui ne favorisa pas davantage ses ambitions. Venues de tous bords, les condamnations fusèrent, allant de pair avec la célébration des performances françaises, et s’étendirent sur plus d’une décennie, offrant une nouvelle et triste illustration de la trahison des clercs. Parmi des centaines d’ouvrages, on citera Guéric et Nicolas Jacquet dans La France qui gagne2, Peter Gumbel avec French Vertigo3, Sylvain Allemand et son Déclin. La France est-elle menacée ?4, Karine Berger et Valérie Rabault avec Les Trente Glorieuses sont devant nous5, Jean-Hervé Lorenzi avec Le Fabuleux Destin d’une puissance intermédiaire6.

Les soutiens furent très peu de nombreux, mais de grands poids. Le premier fut apporté par Jacques Julliard avec Le Malheur français7 puis la Chronique du déclin français8. Marcel Gauchet prolongea ces réflexions en les inscrivant dans l’histoire de notre pays depuis le XVIIe siècle dans Comprendre le malheur français9. Puis Pierre Vermeren fit le portrait méticuleux de La France qui déclasse10. Enfin, Jérôme Fourquet s’érigea en entomologiste de la désintégration du territoire et de la société produite par le blocage de l’économie dans L’Archipel français puis La France d’après11.

Comme le montre Alexandre Soljenitsyne avec L’Archipel du Goulag ou La Roue rouge, qui restent l’approche la plus puissante et la plus juste du système concentrationnaire soviétique et de l’engrenage de la révolution bolchevique, la littérature dépasse souvent le travail des historiens ou des sociologues dans la connaissance d’un événement ou d’une époque. C’est ainsi très certainement au génie de Michel Houellebecq – mêlant un individualisme radical, une vision nihiliste, une écriture minimaliste et agressive qui constituent un parfait miroir de notre temps – que l’on doit la compréhension et l’expression la plus profondes de la décomposition de la France et du grand désarroi des Français, dont il a exploré les multiples facettes12.

Cette immense production témoigne du point de bascule qui est intervenu dans les années 2010. Le krach de 2008, qui a accéléré la déstabilisation de la classe moyenne provoquée par la mondialisation et la révolution numérique, la poussée populiste qui déferla à partir du Brexit et de l’élection de Donald Trump en 2016, la montée des tensions internationales à partir de l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014, la vague des attentats islamistes ont ouvert les yeux des Français – à défaut de leurs dirigeants – et contraint à reconsidérer les faits. L’enquête de la Fondation Jean-Jaurès sur les fractures françaises13 établit ainsi que 82 % de nos concitoyens estiment que la France est en déclin et que 73 % considèrent que sa situation se dégrade par rapport au passé.

Les réflexions et les mises en garde contre le déclin de la France ne se confondent en rien avec l’extrême droite, comme il est souvent avancé ou insinué. Elles découlent du destin historique très heurté de la France, qui alterne les phases de décrochage ou d’effondrement, comme lors des défaites de 1815 face à la coalition des monarchies européennes, de 1870 face à la Prusse, ou de 1940 face à l’Allemagne nazie, et des périodes de brillant redressement, lors du Second Empire, de la Belle Époque, des Années folles, ou des Trente Glorieuses. Chacune des périodes d’affaissement vit s’élever de grandes voix, de Chateaubriand à Georges Bernanos en passant par Barbey d’Aurevilly ou Léon Bloy, pour appeler à reconstruire la France et à renouer le fil de son destin. Les grands républicains qui firent la IIIe République, Georges Clemenceau en tête, étaient hantés par la revanche sur l’Allemagne, comme le général de Gaulle et Pierre Mendès France le furent par la débâcle de juin 1940.

Il n’en reste pas moins exact que les moments de déclin sont favorables à l’émergence des mouvements et des idées d’extrême droite. Ils sont en effet indissociables de la déstabilisation des classes moyennes qui constituent le socle des régimes démocratiques et de désarroi identitaire. La crise économique et sociale dégénère en crise politique – avec le blocage des institutions – et en crise intellectuelle et morale – déchaînant les passions collectives autoritaires, nationalistes et xénophobes. De fait, l’accélération de la chute de la France depuis les années 2010, la paralysie des institutions de la Ve République du fait d’un État obèse et impuissant incapable de répondre à la crise intérieure et à la montée des périls extérieurs, la perte d’influence de la France en Europe n’ont pas conduit à des réformes, mais à un aveuglement volontaire.

Le déni et l’impuissance sont le meilleur combustible pour embraser les colères. Ils ont ouvert un formidable espace à l’extrême droite. Éric Zemmour s’en est emparé au plan intellectuel avec Le Suicide français14 qui servit de tremplin à sa candidature à l’élection présidentielle de 2022 autour du thème du grand remplacement. Le Rassemblement national s’est engouffré dans la brèche au plan politique, jusqu’à s’installer durablement comme le premier parti de France, à remporter les élections européennes et à se trouver très proche d’accéder au gouvernement à l’issue des élections législatives de 2024, à porter Marine Le Pen en position de favorite de la prochaine élection présidentielle. En tirer la conclusion que déclin et extrême droite se confondent n’a aucun sens. Le déclin constitue le terreau sur lequel prospère l’extrême droite. Le nier est la meilleure manière de la conforter. L’analyser et le combattre sont la meilleure arme et la seule efficace pour la mettre en échec.

Vingt ans après la publication de La France qui tombe, où en sommes-nous ?
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1
Décroissance à crédit



« Ce qu’il y a de plus difficile à apprécier et à comprendre, c’est ce qui se passe sous nos yeux. »

Alexis de Tocqueville,
De la démocratie en Amérique






Aldous Huxley aimait à rappeler que « les faits ne cessent pas d’exister parce qu’on les ignore ». Plus la chute de la France s’accélère, plus ses dirigeants déploient une rhétorique de la puissance déconnectée de la réalité. Et ce quand bien même elle ne trompe plus ni les Français, ni nos partenaires européens, ni nos alliés, ni surtout les autocrates à la tête des empires autoritaires et des pays du Sud qui, à défaut de croire en la liberté ou de respecter les principes de l’État de droit, ont un sens aigü des rapports de force.

Dans un monde où la géopolitique prime désormais l’économie, où les États dominent les marchés, où la violence éclipse le droit, il est très dangereux de s’installer dans un univers où les mots divorcent d’avec les choses. Or la France s’est enfermée dans une spirale démagogique. L’effondrement de ses performances est occulté ou nié. Ses faiblesses sont présentées comme autant d’atouts. Ses maux sont présentés comme les réussites d’un génie français, qui aurait la faculté de défier les règles élémentaires du bon sens. L’effondrement de l’économie n’aurait aucun impact sur le statut et le rang de la France. L’accumulation de cinquante années de déficits publics, sur fond de croissance nulle, de gains de productivité en baisse, de chômage de masse, de déséquilibre de la balance commerciale, ne présenterait aucun risque de soutenabilité pour les finances publiques. L’archipélisation et l’ensauvagement de la nation seraient des mythes masquant la vitalité d’une société multiculturelle. L’image et l’influence de la France ne cesseraient de se renforcer alors que notre pays est déstabilisé par la guerre hybride que lui mènent les empires autoritaires, Russie en tête, isolé au sein des démocraties, marginalisé en Europe, et chassé d’Afrique.

Quand un pays s’effondre, il existe un moment tragicomique où tout ce qui pourrait le sauver est combattu et tout ce qui le condamne est promu et encouragé. Ainsi en alla-t-il pour la IVe République, trop faible pour gagner la guerre ou faire la paix en Algérie, qui ne se retrouvait que dans le refus de toute révision de la Constitution de 1946. Ainsi en va-t-il aujourd’hui de la Ve République, qui cumule une monarchie présidentielle autoritaire et impuissante, un État obèse et destructeur, une spirale de décroissance à crédit et une société atomisée. Ouvrons les yeux et regardons la France telle qu’elle est. En commençant par le modèle économique et social que le monde est censé nous envier.


Baby krach

Longtemps, la France a fait figure d’exception au sein d’une Europe engagée dans un hiver démographique. Le maintien d’une fécondité proche du seuil de renouvellement des générations (2,1 enfants par femme) contrastait avec son effondrement en Allemagne (1,3), en Italie et en Espagne (1,2). Il constituait pour notre nation l’un des rares facteurs de long terme positifs, qui semblait échapper à la dynamique de déclin qui l’emporte.

Las, l’exception démographique française est morte. En 2023, la France a enregistré 678 000 naissances, soit 48 000 de moins qu’en 2022, pour 631 000 décès. Le taux de fécondité a chuté de 2,03 à 1,67 enfant par femme depuis 2010, et sa diminution touche toutes les classes d’âge. La très faible hausse de la population, qui atteint 68,37 millions d’habitants au 1er janvier 2024 contre 68,14 millions un an auparavant, résulte marginalement d’un solde naturel limité à 47 000 personnes et principalement d’un solde migratoire estimé à 183 000 personnes.

L’effondrement de la démographie française, acté par le niveau le plus bas des naissances, de la fécondité et du solde naturel depuis 1945, est structurel. Le nombre de femmes en âge de procréer diminue, et l’âge moyen de la maternité a progressé jusqu’à 31 ans, contre 25 ans pour les générations précédentes, étant entendu que la fertilité diminue fortement après 30 ans. Les jeunes adultes sont les premières victimes de la paupérisation de la population ainsi que des difficultés croissantes pour trouver du travail et plus encore un logement. Les insuffisances persistantes des systèmes de garde rendent précaire la conciliation de la vie familiale et professionnelle. La multiplication des crises a installé un climat anxiogène et exacerbé les incertitudes touchant l’avenir. Le coup de grâce a été porté par le démantèlement de la politique familiale décidé par François Hollande en 2014 et l’exclusion de son bénéfice des classes moyennes, avec la fin de l’universalité des allocations et l’amputation du quotient familial.

Les conséquences du retournement de notre démographie demeurent sous-estimées. La population augmentera faiblement jusqu’à atteindre 69,3 millions d’habitants en 2044, avant de régresser pour s’établir à 68,1 millions en 2070. Mais son vieillissement s’accélère brutalement : la part des plus de 65 ans dépassera 30 % dès 2030. La croissance potentielle sera annihilée, puisque la population active stagnera entre 30,1 et 30,5 millions de personnes alors que la productivité du travail diminue. Le vieillissement provoquera une hausse de plus de 5 % des dépenses sociales liées à la retraite, à la santé et à la dépendance. La seule source d’accroissement de la population et de renfort des actifs sera donc à chercher dans l’immigration, mais elle comprend peu de travailleurs qualifiés et elle se heurte à l’échec de l’intégration qui nourrit les résistances croissantes des Français – dans un pays où les immigrés et leurs descendants représentent déjà 21,4 % de la population.

Avec la chute de sa démographie, la France perd l’un de ses derniers atouts. Conjuguée à l’effondrement de l’éducation et à l’exil des cerveaux, elle entraîne une destruction sans précédent du capital humain de la nation. Notre pays s’aligne progressivement sur l’Italie, dont la population a diminué de 60,8 à 58,8 millions depuis 2014 en raison d’une fécondité réduite à 1,24 enfant par femme, ce qui a enclenché une spirale baissière de l’activité et des revenus, de l’investissement et de l’emploi. Il renoue ainsi avec les démons malthusiens qui enfermèrent notre pays dans la dépression des années 1930.




La grande stagnation

L’économie française est désormais reléguée au 7e rang mondial alors qu’elle était encore en 4e position en 2000 – tout comme en 1900. Le décrochage est encore plus spectaculaire en termes de PIB par habitant, où elle figure en 26e place avec une richesse moyenne des Français inférieure de 15 % à celle des Allemands. La croissance potentielle est nulle du fait de la stagnation de la démographie et de la baisse de la productivité. Un chômage permanent s’est installé. Le seul moteur de l’activité reste la consommation financée par le déficit (5,5 % du PIB) et la dette publique, passée de 20 à 110,6 % du PIB depuis 1980, tandis que la production, l’investissement et les exportations s’effondrent. Le déficit commercial se stabilise autour de 100 milliards d’euros – soit 3,8 % du PIB – après avoir culminé à 164 milliards d’euros en 2022. Les parts de marché ont chuté depuis 2000 de 5 à 2,5 % dans le monde et de 17 à 12,4 % dans la zone euro, témoignant du recul continu de la compétitivité.

Loin des déclarations officielles se félicitant de sa résilience, l’économie française se trouve désormais enfermée dans une longue stagnation. Et cette situation constitue une exception au sein des démocraties développées. La France est ainsi le seul pays de l’OCDE qui a aligné cinquante ans de déficits publics (le dernier excédent de 0,2 % du PIB remonte à la présidence de Georges Pompidou en 1973) et qui n’a jamais rétabli le plein emploi depuis le premier choc pétrolier. Les crises qui se sont succédé depuis 2008 – krach boursier, crise de l’euro, pandémie, invasion de l’Ukraine, reprise de l’inflation, tourmente énergétique – ont porté le coup de grâce à une économie très affaiblie. Elle ne tient dans la compétition mondiale que par les groupes du CAC 40, qui réalisent l’essentiel de leurs activités, de leurs développements et de leurs profits hors des frontières nationales.

En réalité, depuis la pandémie de Covid, l’économie française est à l’arrêt. La croissance a été réduite à 1,5 % depuis 2019, soit moins de 0,4 point par an. Tous les moteurs de l’activité sont en panne. La consommation des ménages est bloquée par les craintes sur le pouvoir d’achat et l’effondrement de la confiance. Les entreprises, prises en tenailles entre la hausse de leurs charges et des taux d’intérêt d’une part, l’atonie de la demande d’autre part, n’ont d’autre choix que de couper dans leurs investissements et leurs effectifs. Les crises aiguës de l’immobilier, de la construction, du commerce et de l’agriculture provoquent une explosion des faillites, qui souligne la fragilité du tissu productif. Enfin la France continue de perdre des parts de marché en raison de la chute de sa compétitivité-prix et de l’échec de la montée en gamme, qui a par ailleurs abandonné la production de masse aux importations.

La situation est d’autant plus sérieuse que notre environnement se durcit. La mondialisation éclate en blocs. L’élection de Donald Trump se traduirait par un protectionnisme virulent des États-Unis et par un mouvement de déréglementation dévastateurs pour nos dernières filières d’excellence, le luxe, l’aéronautique et la finance. La zone euro reste paralysée par la récession et la crise du modèle mercantiliste de l’Allemagne, par la montée trop rapide des taux de la BCE, et par l’incapacité des États à définir une politique économique commune. L’Europe est prise en tenailles entre le renouveau industriel des États-Unis – porté par une énergie abondante, sûre et bon marché ainsi que par la loi de 2022 sur la réduction de l’inflation (Inflation Reduction Act – IRA) –, le dumping systématique organisé par Pékin pour répondre à l’absence de demande intérieure – en raison du krach immobilier, de la reprise en main de l’économie et de la société par le parti communiste, de la défiance croissante de la population envers les autorités –, et la montée en puissance des géants émergents.

La maladie de langueur qui accable l’économie française est structurelle. Elle découle d’un modèle de décroissance à crédit insoutenable. Il cumule la chute de la natalité et le vieillissement, la désindustrialisation (9 % du PIB), le déclassement de la recherche (2,2 % du PIB contre 3,5 % aux États-Unis), l’effondrement des services publics de l’éducation, de la santé, des transports, de la police et de la justice, la paupérisation de la population, le surendettement public et privé. La seule source de soutien d’une activité en voie de dépérissement provient de la demande artificielle nourrie par les transferts de l’État qui culminent à 34 % du PIB.

L’enfermement de l’économie française dans le piège de la stagnation n’a rien de fatal. Il est la conséquence d’une longue suite d’erreurs de politique économique qui ont détruit la dynamique de la croissance : la relance keynésienne dans un seul pays en 1981, aggravée par les nationalisations, la retraite à 60 ans, la réduction du temps de travail et la cinquième semaine de congés payés – toutes décisions qui mirent notre pays aux portes du FMI ; la sanctuarisation du secteur public qui fut le contrepoint de la libéralisation du secteur privé à partir du tournant de la rigueur de 1983 ; les stratégies du franc fort puis de l’euro fort qui ont ruiné le tissu industriel régional et le Mittelstand français ; la loi des 35 heures qui réduisit le volume et la productivité du travail ; le choix d’un modèle économique fondé sur la consommation financée par la dette favorisée par le passage à la monnaie unique, dette qui s’est substituée à l’inflation pour servir de variable d’ajustement aux chocs.

Emmanuel Macron a poussé ce modèle à ses ultimes limites en endettant la France de près de 1 000 milliards d’euros depuis 2017, non pour financer la réindustrialisation, la révolution numérique, la transition écologique ou le réarmement, mais pour distribuer du pouvoir d’achat fictif au nom du slogan « quoi qu’il en coûte ». Loin de baisser les impôts et de simplifier, il a déversé un déluge de taxes et de normes sur un tissu productif exsangue. Sous couvert de start up nation, il a sapé les filières d’excellence française, depuis l’industrie nucléaire à l’agriculture en passant par la santé, l’automobile ou la construction.




L’euthanasie de l’agriculture française

L’agriculture française illustre la destruction méthodique par des politiques absurdes du potentiel de production de notre pays. Sa situation est à la fois désespérée et paradoxale. La production et la souveraineté alimentaires sont redevenues des enjeux décisifs, au moment où 820 millions des 8 milliards d’hommes souffrent de sous-nutrition et où la Russie a transformé l’alimentation en arme de guerre. Pourtant, l’agriculture qui a longtemps été l’un des atouts majeurs de notre économie, dégageant des excédents commerciaux élevés, est en voie d’effondrement.

La valeur ajoutée de l’agriculture stagne depuis un quart de siècle et ne représente plus que 1,8 % de la production française. Notre pays compte 390 000 exploitations dont 10 % sont en situation de faillite, tandis que 18 % des ménages d’agriculteurs vivent sous le seuil de pauvreté. La compétitivité s’est écroulée, débouchant sur le recul des exportations du 2e au 5e rang mondial en vingt ans, largement derrière les Pays-Bas et l’Allemagne, tandis que les importations ont triplé. La France s’est enfermée dans le piège de la dépendance alimentaire, important désormais 20 % de sa consommation, dont 71 % pour les fruits (la cerise a été liquidée par l’interdiction du diméthoate), 28 % pour les légumes, 56 % pour la viande de mouton, 35 % pour la volaille, 27 % pour le porc et 22 % pour la viande bovine.

L’agriculture est victime d’un suicide assisté par les pouvoirs publics français et européens. Au plan national, la priorité a été donnée à la défense des petites exploitations, souvent surendettées, qui souffrent d’un handicap de compétitivité insurmontable. La fiscalité, les charges sociales et les normes ont explosé (seules 309 substances actives étant autorisées en France contre 454 dans l’Union). L’innovation est interdite de jure ou de facto, comme on l’a vu avec la génomique, les biotechnologies ou la captation du carbone. Les investissements nécessaires à l’adaptation climatique sont condamnés et saccagés en toute impunité, à l’image des retenues d’eau. Le modèle promu par l’État est insoutenable, fondé sur la conversion au tout-biologique – marché de luxe très limité (sauf pour le fromage) – et sur le recours aux importations pour couvrir les besoins essentiels de la population.

Cette dynamique malthusienne reflète la dérive de la PAC, première politique de l’Union qui absorbe 30 % de son budget. Avec le plan From Farm to Fork – en réalité From Food to Hunger –, l’Union a sacrifié sa production et sa souveraineté alimentaires à la réduction des émissions de 50 % d’ici à 2030. Elle a programmé la mise en jachère de 10 % de terres et la diminution drastique de tous les produits phytosanitaires, quand bien même ils n’ont aucun substitut. Avec pour conséquences la chute de 15 % de la production – alors qu’une hausse de 60 % est requise pour nourrir les 9,3 milliards d’hommes qui peupleront la planète en 2050 –, de 16 % des revenus des agriculteurs, l’envolée des importations de colza, de soja, de tournesol, de bœuf, de fruits et de légumes, le basculement dans la famine de 30 à 180 millions de personnes dans le monde – notamment en Afrique. Le déficit alimentaire est censé être couvert par les importations à bon marché grâce à la multiplication des accords de libre-échange – soit la même stratégie qui a provoqué le désastre de l’énergie avec la dépendance au gaz russe.

L’agriculture est devenue le laboratoire d’une écologie malthusienne qui explique le décrochage de l’économie française comme la stagflation de l’Europe, prise en tenailles entre les États-Unis et la Chine. Elle est emblématique, à l’égal de la destruction de l’industrie ou de la filière nucléaire, du saccage par les dirigeants français des pôles d’excellence de notre pays. La France a oublié la sagesse de Franklin Roosevelt, qui rappelait que « le premier des droits de l’homme est celui de pouvoir manger à sa faim ». Elle a abandonné les principes fondateurs de la PAC, qui fut créée pour assurer la souveraineté alimentaire de l’Europe, décisive pour sa richesse, son bien-être et sa sécurité. À l’âge de l’histoire universelle, ce sont la famine et la malnutrition qu’il faut euthanasier, pas l’agriculture et les agriculteurs.
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